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Résumé 

Les pays en développement comptabilisent le nombre le plus important de détenus à l’échelle mondiale, mais leur situation est jugée ‘opaque’. 
Ces dernières années auraient été remarquées par un intérêt croissant de la part des firmes pharmaceutiques à l’égard de cette partie du 
monde. Le spectre de l’exploitation médicale des prisonniers y est dénoncé par un nombre croissant de voies. En Tunisie, il existe un grand 
effort législatif pour assurer la protection de cette population vulnérable. Cette note d’histoire, la sixième d’une série sur l’expérimentation 
médicale sur les prisonniers, se propose de discuter la situation de l’expérimentation médicale en milieu carcéral en Afrique, au Moyen-Orient 
et dans une partie du monde Arabe, la Tunisie en particulier.
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Abstract 
The developing World has the largest number of prisoners globally, but their situation is considered «opaque». In recent years, there has been 
a growing interest from pharmaceutical companies in this part of the world. A growing number of voices is denouncing the spectrum of medical 
exploitation of prisoners. In Tunisia, there is a great legislative effort to ensure the protection of this vulnerable population. The present history 
note, the sixth in a series on medical experimentation on prisoners, intended to discuss the situation of medical experimentation in prisons in 
Africa, the Middle East and part of the Arab world, Tunisia in particular.
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INTRODUCTION

Comparativement aux pays développés, la majeure partie de la 
population carcérale se trouve dans les pays en développement 
(expression qui s’est substituée à ‘pays en voie de développement’ 
et qui remplace des dénominations antérieures, jugées inadéquates, 
obsolètes ou incorrectes telles que pays du tiers monde ou pays 
sous-développés) (1). En 2020, la population carcérale dans 
les pays en développement serait estimée à 7,58 millions de 
prisonniers, ce qui représenterait 71% de l’ensemble des détenus 
dans le monde (1). Il est admis que les prisonniers dans les pays 
en développement vivent dans des conditions ‘lamentables’ et qu’ils 
sont sujets à toute sorte d’abus et d’exploitations (1).

Cette note d’histoire, la sixième d’une série sur l’expérimentation 
médicale dans le milieu carcéral (2-6), se propose de discuter la situation 
de l’expérimentation médicale en milieu carcéral en Afrique, au Moyen-
Orient et dans une partie du monde Arabe, la Tunisie en particulier.

CADRE GÉNÉRAL

La problématique de l’expérimentation médicale sur les 
prisonniers est embarrassante à plus d’un titre (2-6). D’une 
part, dans les pays développés, cette problématique est 
souvent considérée comme une page d’histoire qu’il vaudrait 
mieux oublier (6). Néanmoins, il faudra reconnaitre que l’accès 
à l’information et aux archives, relatives à l’expérimentation 
médicale sur les prisonniers, reste autorisé, ce qui a permis de 
réaliser entre autres la présente série de notes d’histoire (2-6). 
D’autre part, dans les pays en développement (où la liberté 
d’expression est fréquemment réprimée, et où le politique pèse 
lourdement sur la nature des sujets à débattre), il n’est pas 
surprenant de rapporter qu’il n’y a presque ‘rien’ au niveau de 
la littérature scientifique relative à l’expérimentation médicale 
sur les prisonniers (1). D’après une revue de la portée (scoping 
review) entreprise sur l’expérimentation médicale dans les 
prisons des pays à revenu faible ou intermédiaire (PRFI), neuf 
études ont été éligibles pour les six pays suivants (aucun travail 
n’ayant concerné le monde Arabe): Brasil, Guatemala, Nigeria, 
Zimbabwe, Nouvelle Guinée, et Philippines (1). Les auteurs 
de cette revue de la portée ont retenu ces trois principales 
conclusions relatives à la recherche médicale dans les prisons 
(1): i) Les personnes emprisonnées dans les PRFI seraient 
‘laissées pour compte’; ii) Il y aurait un manque d’orientations 
claires pour assurer une recherche en santé de haute qualité 
sur le plan éthique; et iii) Il serait urgent que les experts de la 

santé en milieu carcéral collaborent avec les experts en éthique 
de la recherche en santé et les praticiens des établissements 
pénitentiaires afin d’élaborer des directives éthiques spécifiques 
aux prisons alignées sur les normes internationales.

Pour résumer, nous pourrons retenir qu’il n’existerait pas 
actuellement de directives éthiques ‘compréhensibles’ encadrant 
la recherche médicale dans les prisons des PRFI, sachant que 
la ‘pauvreté’ de la littérature correspondante relèverait plus d’une 
question sur la condition réelle des détenus dans ces pays (1).

Plusieurs obstacles restent à franchir pour atténuer l’obscurité 
enveloppant la problématique de la recherche médicale dans 
les prisons (1). Tout d’abord, la logique prépondérante dans 
les pays en développement est essentiellement ‘répressive’ 
centrée sur le maintien de l’ordre (1). Les prisonniers ne sont 
pas considérés comme des citoyens, et la question des droits 
de l’homme ne se pose même pas (1). Ensuite, la coercition 
administrative et son lien étroit avec le pouvoir exécutif en 
place aggrave l’opacité concernant ce dossier, et fait que rien 
ne filtre en dehors des murs épais du milieu pénitencier (1).

PRINCIPE SITUATION EN AFRIQUE SUB-SAHARIENNE

En Afrique sub-saharienne, la situation des détenus est décrite 
comme «grave et déplorable» (7). La violation des droits de 
l’Homme dans les prisons revêt un caractère «systématique» 
(7, 8). On y décrit, des abus sexuels, des violences de toutes 
sortes, des actes de torture, des manquements graves aux 
règles d’hygiène, et au droit aux soins médicaux (9, 10). 
Concernant, l’expérimentation médicale en milieu carcéral, 
elle est fortement suspectée vu le contexte (11). Le recours 
aux ‘volontaires’ de l’Afrique sub-saharienne dans de larges 
programmes internationaux de recherche médicale était 
récurent ces dernières années (12-15), à l’instar des essais 
cliniques pour l’élaboration d’un vaccin contre le virus de 
l’Ebola (11, 16), le virus de l’Immunodéficience Humaine (14), 
ou tout récemment la ‘coronavirus disease 2019’ (15).

SITUATION AU MOYEN-ORIENT ET DANS CERTAINS PAYS 
DU MONDE ARABE

Il y un paradoxe relatif à la recherche médicale dans les prisons 
des pays du Moyen-Orient et certains pays du monde Arabe. 
D’une part, les publications relatives à cette problématique 
sont ‘absentes’ (17). Dans certains de ces pays, Matter (17) 
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y décrit un ‘trafic d’hommes’ pour l’expérimentation médicale 
(17). D’autre part, sur le plan législatif, les textes existent (17). 
Par exemple, deux articles de la charte arabe sur les droits 
humains (amplement influencée par les textes internationaux) 
méritent d’être cités (17). L’article 9 de cette charte stipule 
que «Nul ne peut être soumis à une expérience médicale 
ou scientifique sans son libre consentement et en pleine 
conscience des conséquences et à condition que les règles 
éthiques, humanitaires et professionnelles soient suivies, et 
que les procédures médicales soient observées pour assurer sa 
sécurité personnelle conformément aux lois internes pertinentes 
en vigueur dans chaque État partie....» (17). L’article 10 de 
cette même charte, qui interdisait toute forme de trafic humain, 
stipule que «L’exploitation d’autrui à des fins de prostitution et 
toute autre forme d’exploitation est interdite» (17). Dans les 
pays du Golf, alors que certains textes législatifs spécifiques 
insinueraient que toute exploitation humaine serait assimilée à 
‘l’esclavage’ et que tout éventuel châtiment devrait rentrer sous 
ce cadre, il ne semble pas y avoir d’allusions faites pour le cas 
particulier des prisonniers (17). Néanmoins, ces législations 
ne paraissent pas freiner l’afflux des firmes pharmaceutiques, 
puisque certains pays arabes semblent devenir la nouvelle 
destination privilégiée de ces compagnies (17, 18).

Dans la perspective d’émettre un état des lieux que se veut 
notre note d’histoire, il est inconcevable de passer outre la 
situation dramatique des prisonniers en ‘Palestine occupée’. 
En dépit de la reconnaissance par les plus hautes instances 
internationales à l’instar de l’Union Européenne (19) et de 
l’assemblée générale des Nations unies (20) de la violation 
systématique des droits humains les plus élémentaires, la 
situation serait en réalité plus grave avec des accusations 
d’exploitation des prisonniers palestiniens dans la recherche 
médicale, y compris les enfants (21).

LA SITUATION EN TUNISIE

Au meilleur des connaissances des auteurs de cette note d’histoire, 
il n’y a pas eu d’expérimentations médicales visant les prisonniers 
en Tunisie. En Tunisie, les règles législatives applicables aux 
détenus se doivent d’être conformes à la constitution et aux 
conventions internationales (4, 6). Leur mise en œuvre prend de 
ce fait le caractère d’une ‘obligation’ (22). Il est à souligner que 
l’Etat tunisien adhère à la plupart des conventions internationales 
relatives aux droits de l’Homme, y compris le pacte international 
relatif aux droits civils et politiques et la convention des Nations 

unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (22). La Tunisie est également munie 
d’un organisme national de prévention de la torture: l’instance 
nationale pour la prévention de la torture (22), dont les efforts 
dans l’exécution des différents engagements qui lui incombent 
sont établis et reconnus à l’échelle internationale (22).

Etat des lieux des prisons tunisiennes

Le 1er janvier 2020, on dénombrait environ 11000 prisonniers en 
Tunisie. Ce chiffre serait stable au fil des années (22).

Les obligations de l’état tunisien envers ses détenus

Législation tunisienne : accès aux soins

L’article 43, détaillé dans le tableau 1, de la constitution 
Tunisienne de 2022 a abordé la législation Tunisienne relative 
aux accès de soins (23).

Tableau 1. Législation tunisienne (Article 43 de la constitution 
Tunisienne de 2022) relative aux accès aux soins (23).

Tout être humain a droit à la santé. 
L’État i) La prévention et les soins de santé à tout citoyen 

et fournit les ressources nécessaires garantit afin 
d’assurer la sécurité et la qualité des services de santé

ii) La gratuité des soins pour les personnes sans 
soutien ou ne disposant pas de ressources suffisantes

iii) Le droit à la couverture sociale, dans les conditions 
fixées par la loi

Statut de ‘personnes vulnérables’ pour les prisonniers

Le manuel pénitencier tunisien a adopté la règle pénitentiaire 
Européenne numéro 39 qui stipule que «Les détenus disposent 
de protections supplémentaires en raison de leur statut. Lorsqu’un 
pays prive des personnes de leur liberté, il prend la responsabilité 
de s’occuper de leur santé» (24).

Sept principes de toute intervention visant la santé des 
prisonniers en Tunisie

En Tunisie, toute intervention visant la santé des prisonniers doit 
obéir aux sept principes suivants à savoir les principes d’accès 
aux soins (22); de consentement et de confidentialité (22, 25), 
de la prévention sanitaire (22), de l’intervention humaine (22), 
de l’indépendance professionnelle (22), et de la compétence 
professionnelle (22). Plus de détails relatifs à ces principes 
existent dans le tableau 2.
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Tableau 2. Sept principes de toute intervention visant la santé 
des prisonniers en Tunisie (22)

N° Principe Détails
1 Accès aux soins 

(principe d’équité)
Les soins se doivent d’être de même qualité que 
ceux attribués à la population générale (22)

2 et 3 Consentement et 
confidentialité

Consacrant l’inviolabilité du corps humain, le 
principe du consentement aux soins établit que 
tout acte médical et tout traitement doivent faire 
l’objet du consentement préalable et éclairé de la 
personne concernée.
Le recueil du consentement aux soins relève 
des droits fondamentaux de toute personne, à 
l’instar du  respect  de la confidentialité  des soins 
(cf.Q.273)» (22)
La loi organique n°2004-63 du 27 juillet 2004 
portant sur la protection des données à caractère 
personnel stipule que «Toute personne a le droit 
à la protection des données à caractère personnel 
relatives à sa vie privée comme étant l’un des 
droits fondamentaux garantis par la constitution» 
(article 1) (25).

4 Prévention 
sanitaire

Les services de soin dans les prisons sont 
investis d’une responsabilité de médecine 
sociale et préventive.

5 Intervention 
humaine

Le personnel soignant doit être particulièrement 
attentif aux catégories les plus vulnérables (22).

6 Indépendance 
professionnelle

Le personnel soignant est indépendant de 
l’autorité administrative carcérale (22).

7 Compétence 
professionnelle

Le personnel soignant pénitentiaire doit 
bénéficier de connaissance spécifiques dans les 
domaines de santé particuliers de la population 
placée en milieu carcéral (22).

Responsabilités du médecin tunisien exerçant en milieu carcéral

Les responsabilités du médecin tunisien exerçant en milieu carcéral 
sont les mêmes que celles attribuées à un médecin exerçant 
en dehors du milieu pénitencier, puisque la relation régissant le 
médecin au détenu-malade est une relation de ‘soignant-soigné’ 
(22). La législation tunisienne (22), en accord avec les textes 
fondamentaux internationaux confère à la personne détenue 
le statut de ‘patient à part entière’ et au médecin exerçant en 
milieu pénitentiaire celui de ‘médecin traitant’, appelé à respecter 
les mêmes règles déontologiques et professionnelles que ses 
confrères travaillant à l’extérieur (22). En plus des soins médicaux 
prodigués à toute personne détenue, le médecin exerçant en 
milieu carcéral a l’obligation de signaler aux autorités (pénitentiaire 
ou ministérielle) tout acte de torture, d’exploitation et de mauvais 
traitements (22). Le médecin a un devoir de suivi des détenus 
(vigilance protectrice), car il s’agit d’une population vulnérable (22).

Expérimentation médicale en milieu carcéral

Fait inédit comparativement à ce qui est reporté dans 
la littérature, le manuel du droit pénitentiaire tunisien 
dans sa deuxième édition de 2021 (chapitre 13 relatif à 
la santé physique et psychique des détenus), fait allusion 
à la problématique de l’expérimentation médicale sur les 
prisonniers (22). Dans le manuel du droit pénitentiaire tunisien 
(22), qui a adopté les fondamentaux cités dans les règles 
Nelson MANDELA, on trouve deux règles intéressantes 
(règle 32.1.d et règle 32.2, détaillées dans le tableau 3). 
Ces textes consacrent les principes fondamentaux de ‘non-
malfaisance et de bienfaisance’, d’inviolabilité du corps 
humain et l’obligation d’obtenir le consentement libre et 
éclairé des détenus (22). Le code pénal tunisien, n’interdit pas 
formellement la recherche médicale sur les prisonniers, mais 
le texte souligne la nécessité d’une approche très prudente, 
compte tenu de la difficulté d’être certain que la délivrance 
des consentements n’ait pas été conditionnée par le fait d’être 
détenu (22). Toutes les normes éthiques internationales et 
nationales applicables relatives à l’expérimentation humaine 
devraient être respectées (22). Deux règles pénitentiaires 
européennes (24) sont applicables au code pénal tunisien 
(22). Il s’agit des règles 48.1 qui stipule que «Les détenus 
ne doivent pas être soumis à des expériences sans leur 
consentement» et 48.2 qui stipule que «Les expériences 
impliquant des détenus et susceptibles de provoquer des 
blessures physiques, une souffrance morale ou d’autres 
atteintes à leur santé doivent être interdites» (22, 24).

Tableau 3. Les règles 32.1.d et 32.2 du manuel du droit 
pénitentiaire tunisien (22)

Règle Contenu

32.1.d L’interdiction absolue de se livrer, activement ou 
passivement, à des actes assimilables à la torture ou 
à d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, y compris les expériences médicales ou 
scientifiques de nature à nuire à la santé du détenu, 
telles que le prélèvement de cellules, de tissus 
cellulaires ou d’organes.

32.2 Les détenus peuvent être autorisés, s’ils donnent 
leur consentement libre et éclairé, conformément à 
la loi applicable, à participer à des essais cliniques et 
à d’autres travaux de recherche médicale organisés 
dans la société s’il en est attendu un bénéfice direct 
notable pour leur santé
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CONCLUSION

Dans les pays en développement, la littérature relative à 
l’expérimentation médicale en milieu carcéral est extrêmement 
rare. Les pratiques relatives à cette question sont qualifiés 
d’opaques. En Tunisie, il existe un grand effort législatif pour 
assurer la protection de cette population vulnérable.
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